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Le mouvement démocratique et les catholiques français de 1830 à 1880
Les pages qui suivent, sauf les notes, reproduisent, sinon dans leurs termes, au moins dans leurs idées essentielles, quatre conférences, faites au « Sillon du Nord », en janvier-février 1910. Le principal objet de ces causeries familières était de rappeler quelle part des catholiques avaient eue dans le mouvement démocratique, en France, au cours du xix® siècle. Sans avoir besoin de chercher une définition plus ou moins exacte de la démocratie, on regardait le mouvement démocratique comme un fait, se manifestant sous une double forme : 1° comme un mouvement politique, tendant à l'extension universelle du suffrage, et à l'établissement de la République ; 2° comme un mouvement social, tendant à améliorer l'organisation de la société, en procurant aux plus déshérités de ses membres un accroissement de bien-être, de sécurité et de dignité.
Pour mieux comprendre la crise décisive de 1848, et l'effort si intéressant des démocrates-catholiques de l'Ere nouvelle, il était nécessaire de rappeler, ne fût-ce que par un exposé très sommaire, les principales théories sociales et les diverses écoles qui agitent l'opinion, sous la monarchie de juillet. On a cru rendre service aux auditeurs de ces conférences en replaçant les faits, qui les intéressaient le plus, dans le cadre
général de l'histoire du temps. La période qui s'étend du coup d'Etat de i85i au triomphe du parti républicain, vers 1880, ne pouvait donner lieu qu'à de brefs aperçus, destinés surtout à mettre en relief l'antagonisme croissant des catholiques militants et du parti démocratique, depuis la fatale banqueroute de 184S. Si j'ai pris comme point final de cette élude la date de 1880, c'est qu'elle marque la fin d'une période : la victoire complète du parti républicain et le vote prochain des premières lois anticléricales font rentrer dans l'opposition les catholiques, unis aux conservateurs ; en même temps le retour des déportés de laCoramune varendre aux masses ouvrières et socialistes quelques-uns de leurs anciens chefs. Sans rien dissimuler de mes sympathies ni de mes tendances, je prétendais,autantquepossible, faire œuvre d'historien; il m'a paru qu'après 1880 cette tâche devenait trop délicate et trop difficile, pour être entreprise utilement dans les limites de ces brefs entretiens.
Les jeunes gens qui de nos jours veulent servir de tout leur coeur la cause démocratique, sans rien retrancher de leur foi religieuse ni de leur dévouement à l'Eglise, ont souvent peine à comprendre la gravité des obstacles qui s'opposent à leur action. De quelque côté qu'ils se tournent, ils se sentent comme entourés d'une nuée épaisse de malentendus et de préventions, dont ils ne discernent pas aisément l'origine. Eu attirant leur attention sur un passé qui nous touche encore de si près et duquel nous dépendons par tant de liens, on espère les aider à voir plus clair dans la réalité présente.Biend'autresévénements, depuis 1880,
ont aggravé les divisions profondes de la société française : mais il n'est pas indifférent de bien connaître les origines et les antécédents de ces divisions. S'il est vain d'espérer la fin de certaines luttes, du moins estil possible de faire disparaître peu à peu les préjugés réciproques, les malentendus factices, qui nous empêchent de nous comprendre. On y gagnera de briser les vieux cadres, où tout le monde étouffe, de rajeunir l'action politique, et de rendre possible, dans le respect des droits de chacun, la collaboration plus sincère et plus étroite de tous ceux que rapproche le même souci de l'éducation démocratique et de la justice sociale.
Lamennais et le groupe de " l'Avenir "
Si tant de catholiques se méfient du mouvement démocratique, si tant de démocrates et de républicains regardent l'Eglise comme l'adversaire de la démocratie, cela s'explique en grande partie par des préventions et des malentendus que nous ont légués les générations antérieures, par un ensemble de circonstances historiques, qu'il est utile de rappeler. Pour comprendre vraiment l'origine de ces malentendus, il faudrait remonter jusqu'à la Révolution française. Mais sans aller si loin, on peut prendre comme point de départ d'une étude sur le mouvement démocratique et les catholiques français la révolution de i83o, qui donne à ce mouvement une impulsion décisive, et à la suite de laquelle un petit groupe de catholiques fait une adhésion éclatante à la cause de la démocratie.
Comment ce petit groupe a-t-il été si vite vaincu et dispersé, c'est ce que nous apprend la brève histoire des fondateurs de V Avenir, assez connue déjà par de
nombreux travaux (i) pour qu'il nous soit possible de passer rapidement sur certains détails.
On sait que la révolution de i83o, dirigée contre un système de gouvernement, où l'Eglise tenait une grande place, prit au début un caractère nettement anticlérical. Tandis que la plupart des évèques, beaucoup de prêtres et de fidèles regrettaient la monarchie tombée, les fondateurs de V Avenir dénonçaient hardiment l'antique alliance du trône et de l'autel : l'Eglise n'a pas besoin pour vivre de la protection d'un roi ; c'est en elle-même, pensaient-ils, qu'elle doit trouver sa force ; en elle est une puissance de rajeunissement et de vie, bien supérieure à tous les accidents des révolutions : aux catholiques de comprendre les raisons profondes de ces bouleversements, et démarcher résolument vers l'avenir avec une confiance joyeuse, au lieu de perdre leur temps en lamentations stériles.
Le chef du mouvement est un prêtre breton, arrivé déjà à la maturité de l'âge — il avait quarante-huit ans, — ayant d'ailleurs une réputation éclatante comme écrivain et défenseur de l'Eglise. D'abord fougueux monarchiste, mais surtout adversaire des théories gallicanes, qui tendaient à limiter l'autorité du Saint- Siège, Lamennais, dès 1829, s'est détaché de la monarchie. Bien avant les journées de juillet i83o, il voit dans le mouvement révolutionnaire, issu de 89, l'ins-
(1) Voir en particulier le récent volume de l'abbé Boutard, Latnevnais , sa vie et ses doctrines, t. II. Le catholicisme libéral (1828-1834)1 (2* édition, Perrin, 1908) ; et aussi le i" volume du P. Lecanuet sur Montalenibert (Poussielgue, içoS) ; la Vie du P. Lacordaire, par Foisset, (2 vol. Lecoffre, 1873J ; Gerbct, par H. Bkémond (Bloud, 1907).
truraent providentiel des destructions nécessaires, et c'est dans une lettre du ir janvier 1829 qu'on lit déjà cette phrase : « Il faut que tout se fasse par les peuples, c'est-à-dire par un peuple nouveau, formé peu à peu sous l'influence du christianisme mieux conçu au milieu des nations en ruine. » Dès ce moment, il rêve toutes sortes de plans pour assurer à l'Eglise une action nouvelle et plus profonde. Dans le vieux château de la Chênaie il a rassemblé autour de lui une élite déjeunes gens, prêtres et laïcs, poètes, artistes, hommes d'études ; cet homme petit, chétif, malade, exerce sur tous ceux qui l'approchent une séduction extraordinaire ; il y a dans son âme violente, tourmentée, incurablement triste, un immense besoin de tendresse : admirateurs et disciples deviennent bientôt des amis, passionnément aimés. En mai ic3o, Lacordaire, inquiet, cherchant sa voie, sur le point de partir pour l'Amérique, se fait présenter au maître par le plus cher de ses disciples, l'abbé Gerbet.
C'est Gerbet qui, le premier, au lendemain des journées de juillet, communique à Lamennais le projet d'un journal : le premier numéro de V Avenir paraît le 16 octobre i83o.Monlalembert, qui a vingt ans à peine, arrive d'Irlande apporter à Lamennais sa collaboration enthousiaste. Les questions économiques seront traitées par de Coux, un laïque, homme déjà mûr et plein d'expérience. Mais Lacordaire, Gerbet, Montalembert prendront, avec Lamennais, la part la plus active dans la rédaction quotidienne. Le nouveau journal reçoit les encouragements de Chateaubriand, de Michelet, d'Alfred de Vigny. Victor Hugo, qui fut.
pendant quelque temps, le pénitent de Lamennais, manifeste hautement sa sympathie. C'est dans les articles de Lamennais qu'il faut chercher la partie la plus originale du programme de l'Avenir. — La société et l'Eglise subissent, l'une et l'autre, de grandes, de profondes transformations. L'Rglise « est exposée à des périls chaque jour croissants, mais aussi consolée par une grande espérance, qui luit sur elle, du sein de la tempête, comme l'aurore d'une vie nouvelle. Son avenir ne peut désormais demeurer longtemps indécis ; il faut qu'elle choisisse entre une ruine entière et une magnifique régénération. » Elle doit, tout d'abord, recouvrer sa pleine liberté, et pour reprendre son rôle de libératrice des peuples, s'affranchir complètement de l'Etat : de là, par une conséquence logique, la théorie de la séparation de l'Eglise et de l'Etat. Mais il ne faut pas croire que, dans la pensée de Lamennais, la société ecclésiastique et la société civile doivent se séparer définitivement, pour s'ignorer : loin de là I son idéal, c'est qu'un jour la suprématie de l'Eglise doit être rétablie, suprématie intellectuelle, morale et sociale. Ce qu'il prévoit et ce qu'il désire, c'est une théocratie universelle, favorisant une plus large expansion de la liberté. Le progrès dans l'affranchissement ne s'accomplira que par une libre action de l'Eglise. Voilà le sens de la devise de V Avenir : Dieu et liberté î Lamennais et ses disciples, dans une vision grandiose, montrent les conséquences du développement de la charité chrétienne dans les sociétés nouvelles : adoucissement de la législation, suppression de la peine de mort, établissement entre les peuples d'un arbitrage permanent.
lO LE MOUVEMENT DEMOCRATIQUE
L'heure n'est pas encore venue où l'essor de la grande industrie doit poser, dans toute leur acuité^ les conflits du capital et du travail. Mais dé']kVAv£mr critique l'économie politique courante, qui s'occupe uniquement des moyens de produire la richesse^ montre dans les mécaniques une source de la dégradation populaire et préconise les associations ouvrières. « Quand le christianisme et la philanthropie athée se rencontreront face à face dans les ateliers et sur les places publiques, le peuple reconnaîira vite le vieil ami des opprimés et des pauvres. »
Sur le terrain politique Lamennais prévoit et annonce le triomphe prochain de la démocratie par l'extension universelle du droit de suffrage. Mais surtout V Avenir défend énergiquement les libertés de la presse, de réunion, d'association et leur conséquence nécessaire : la liberté d'enseignement. Enfin ^ il réclame une large décentralisation, rendant aux provinces et aux communes plus d'indépendance.
Les hommes de l'Avenir ne se bornent pas à une propagande quotidienne, par la voie de leur journal. Ils créent V Agence générale pour la défense de la liberté religieuse , étendent leur action en province, multiplient les comités. Leur ambition dépasse les frontières : ils veulent entrer en relations actives avec les catholiques de tous les pays pour « catholiciser » partout le mouvement libéral et démocratique. Ils rédigent une sorte de manifeste international, V acte d'union, proposé « à tous ceux qui, malgré le meurtre de la Pologne, espèrent encore la liberté du monde et veulent y travailler ».
LE MOUVEMENT DEMOCRATIQUE II
Ces idées rencontrent une vive résistance dans la masse de l'opinion catholique ; la plupart des évêques sont nettement hostiles à l'Avenir ; la presse religieuse le combat, les royalistes sont profondément blessés par certains articles dont la violence et l'âpreté dépassent toute mesure. U Avenir réclame impérieusement des réformes, auxquelles personne n'était préparé ; beaucoup de ies théories sont mal comprises et donnent lieu à de graves méprises. Lamennais avait parlé d'une « régénération » de l'Eglise : son avocat lui-même, dans un des nombreux procès où l'entraîne la polémique du journal, dénature, sans le vouloir, sa pensée, et lui attribue, sur cette question délicate, une théorie que Lamennais désavoue (i).
L'orthodoxie des rédacteurs devient suspecte ; de nombreux désabonnements se produisent ; plusieurs évêques défendent la lecture du journal. Lamennais et ses amis se décident à la fois à suspendre le journal et à se rendre à Rome pour soumettre au Saint-Siège leurs pensées. Le dernier numéro paraît le i6 novembre i83i : V Avenir diVdiii duré treize mois. Quelques semaines plus tard, Lamennais, Lacordaire et Moatalembert arrivent à Rome, pleins de confiance : mais
(l) Voici le passage de la plaidoirie, qui provoqua aussitôt de nombreuses critiques dans le monde religieux : « M. de L. m'a chargé de vous le dire, depuis vingt-cinq ans il travaille à régénérer le catholicisme et à lui rendre, sous une forme nouvelle et avec des progrès nouveaux, la force et la vie qui l'avaient abandonné. » Lamennais regretta vivement cette phrase et la fit expliquer en ces termes dans la brochure, où fut publié le procès : « Il est assez clair pourtant et par tous les écrits de M. de Lamennais et par le discours de son défenseur qu'il s'agit non pas de régénérer le catholicisme en lui-même, mais de le régénérer dans les intelligences qui l'ont laissé s'affaiblir ou s'éteindre en elles, en le leur offrant tel qu'il est, et non tel que le gallicanisme et la philosophie incrédule le leur ont montré. » (BOUTARD, II, p. 223.)-
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on les accueille avec une grande réserve. Le pape Grégoire XVI les reçoit en audience particulière le i3 mars i832, et leur témoigne une sincère bienveillance, sans qu'il lui échappe une seule parole ayant trait à l'objet de leur voyage et aux destinées de l'Eglise. A vrai dire, les circonstances étaient aussi défavorables que possible : Grégoire XVI, à peine installé sur le trône de Saint-Pierre, venait de voir se former contre lui dans les Romagnes une grave insurrection ; il se sentait donc personnellement menacé par la vague révolutionnaire qui, à la suite des journées parisiennes de juillet i83o, agitait toute l'Europe ; les théories de V Avenir ne semblaient-elles pas, sinon encourager ce mouvement, du moins l'absoudre et le justifier?
Lacordaire comprit le premier que le silence du Saint-Siège était, à tout prendre, la solution la plus favorable, et qu'il valait mieux rentrer en France. Lamennais et Montalembert s'obstinèrent à rester pour attendre un jugement et déclarèrent, cependant, qu'ils •étaient prêts à reprendre le journal. Quand ils se décidèrent enfin à quitter Rome (juillet i832), il était trop tard. L'Encyclique Mirar'i vos, qui condamnait plusieurs de leurs théories, suivit de près leur départ (i5 août iS32). Le pape réprouvait avec énergie les maux de l'indifférence religieuse, qui ont engendré deux libertés détestables, celles de la presse et de toutes les opinions ; il blâmait l'outrecuidance de ceux qui prétendent régénérer l'Eglise, condamnait la doctrine de la séparation de l'Eglise et de l'Etat et les Hiaximes qui tendent à ébranler l'obéissance due aux
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pouvoirs établis. Il faut rappeler d'ailleurs qu'à cette époque la liberté de la presse était encore, pratiquement, une grande nouveauté, inconnue dans une bonne partie de l'Europe, et notamment dans tous les Etats italiens.
L'imprudence des hommes de V Avenir, leur empressement à solliciter un jugement de Rome venait de l'ardeur même de leur dévouement au pape, et du rôle grandiose que, dans leurs rêves, ils attribuaient au Saint-Siège.
Lamennais n'hésita point d'abord à se soumettre : cette soumission extérieure cachait mal la crise de sa conscience. Pendant plus d'une année, il demeure partagé entre ce qui restait en lui de profond catholicisme et l'impossibilité où il se crut de renoncer aux théories condamnées. Quand il publia, en i834, les Paroles d'un croyant, dont l'effet fut prodigieux sur les masses populaires, on peut avouer que la rupture était consommée : il faut bien dire que cette rupture fut précipitée par les outrages de toute sorte qui, durant cette période de crise, ne furent point épargnés à Lamennais. Ces outrages reprirent de plus belle, quand il fut avéré que Lamennais n'était plus catholique. Si déplorable que parût son altitude à des catholiques fidèles, on doit reconnaître qu'elle ne fut inspirée par aucun motif vulgaire ou bas, et que beaucoup de ceux qui l'attaquèrent manquèrent tout à la fois de charité et de justice. On parle trop volontiers d'orgueil, en pareil cas : n'y a-t-il pas souvent autant d'orgueil dans la façon péremptoire dont on juge, sans les
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comprendre, certaines crises de conscience (i) ?
Les disciples les plus chers de Lamennais, Montalembert, Gerbet, ne l'abandonnèrent qu'à la dernière extrémité. Lacordaire s'était séparé de lui dès la fin de iS?>2 : au reste, s'il avait subi la fascination du maître, il faut reconnaître qu'il n'y avait jamais eu, entre eux, cette confiance et cet abandon, cette union étroite de pensées, qui font les véritables amis. Lacordaire avait peut-être une personnalité plus accusée que les autres : il était trop différent de Lamennais pour pouvoir rester longtemps d'accord avec lui : leur mésintelligence aurait éclaté tôt ou tard et porté un coup funeste au journal, même s'il avait pu surmonter d'autres épreuves.
Qu'est-il resté de l'oeuvre et du programme de V Avenir ? Lamennais s'enfonce de plus en plus dans ses rêveries philosophiques et devient l'un des oracles du parti démocratique hostile à l'Eglise. Il meurt en i854, sans s'être réconcilié avec l'Eglise, sans s'être rapproché même du christianisme; mais il est demeuré à travers toutes ses évolutions et ses contradictions foncièrement idéaliste.
Ses anciens amis restent tous fidèles à l'Eglise, et
(i) Il est bon de rappeler ici en quels termes parlait de Lamennaii, quinze ans après sa mort, la noble femme, qui l'a si bien connu, et qui. ramenée par lui à l'Eglise, chercha, à son tour, sans y réussir, à le ramener vers cette Eglise, dont il avait été la gloire : « Oui, sans doute, ce grand et noble esprit a erré ! oui, ses convictions ont été changeantes et extrêmes ; mais toujours passionnées, toujours sincères ! Il a appliqué à la recherche des ventés éternelles l'ardeur curieuse qui, dans la science, porte souvent à rejeter ce que l'on avait d'abord admis. Il n'a pas sa fermer les yeux devant l'impénétrable, respecter le voile qui le couvre. Mais l'orgueil n'était pour rien dans sa funeste témérité ; et, diît-on crier anathème sur ceci : nul n'a aimé, nul n'a senti Dieu plus que lui ,' » Voir l'introduction aux Lettres inédites de Lamennais à la baronne Cottu, publiées par le comte d'HAUSSOSVlLLE (l'errin, içio), p. LII.
suivent les voies les plus diverses, mais ils se tiennent en dehors du mouvement démocratique qui travaille l'opinion.
Montalembert, si favorable à l'émancipation de l'Irlande et de la Pologne, si dévoué à la cause des peuples malheureux, ne fut jamais un démocrate (i). Le seul chez qui l'on retrouve quelques-unes des vues prophétiques de Lamennais sur l'avenir de la démocratie, c'est Lacordaire, le moins mennaisien de tous ! Mais si Lacordaire entrevoit le rôle nouveau des masses populaires, il n'est pas favorable à la démocratie dans le temps présent ; il reste foncièrement monarchiste parlementaire. La seule partie du programme de V Avenir qui unit ses anciens rédacteurs, c'est la défense de la liberté politique, de la liberté de la presse, de la liberté d'enseignement. Montalembert et Lacordaire invitent les catholiques à user des droits contenus dans la Charte, à se placer, comme le font à la va'trxiç. date les catholiques belges, sur le terrain constitutionnel, à ne pas attendre leur salut d'une restauration chimérique ni d'un coup de force, à s'efforcer avant tout de conquérir l'opinion.
Mais en adoptant les parties les plus immédiatement réalisables du programme de l'Avenir, les
(i) Cf. Lecanuet, I, p. 184. « Je sais, écrit-il à Lacordaire en 1839 que mon amoar pour l'Eglise me distinguera toujours suffisamment de tontes les nuances de la démocratie, depuis le Roi jusqu'au National. » Il avait dénoncé, dans une lettre antérieure, " l'esprit infernal de la démocratie moderne n. Dans une étude récente sur <x Montalembert, précurseur du catholicisme social » (Reznte Montalembert, 25 décembre 1910), G. Goyau a cherché à établir qu'en fait Montalembert en voulait non à la démocratie, maus, « à une nombreuse catégorie de démocrates ». La suite de la présente étude montrera si ce jugement est bien fondé. L'attitude et le5 actes de Montalembert en 18+8-49 °* peuvent s'expliquer seulement par l'horreur à.t ■' paraître courtiser le peuple ».
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anciens compagnons de Lamennais jetaient par-dessus bord, non seulement les utopies, les théories plus ou moins chimériques, mais aussi beaucoup d'idées intéressantes, qui auraient gagné à être mûries et examinées de plus près. Dans la dispersion de celte école de la Chênaie, si pleine de promesses, il y a eu u n malheur pour la jeunesse catholique du temps, une véritable perte de force. Enfin l'échec de l'Avenir a retardé et rendu plus difficile la réconciliation des catholiques et des démocrates, en favorisant dans les milieux catholiques une certaine timidité intellectuelle, qui empêche la formation d'une solide doctrine politique et sociale. Lacordaire, le plus démocrate de tous, avec les restrictions déjà indiquées, reste en partie, malgré le succès de son éloquence, un isolé et très souvent un incompris. Les hommes de V Avenir étaient en avance non seulement sur les catholiques mais sur beaucoup de leurs contemporains. Après la disparition de l'Avenir et la rupture de Lamennais avec l'Eglise, c'est surtout en dehors des milieux catholiques que se développeront les tendances sociales et démocratiques, d'où doit sortir la crise de 1848.
A la veille de 1848
Nouvelles tendances et nouveaux courants d'idées
Au moment où se disperse le groupe de V Avenir, des idées nouvelles, venues d'autres milieux, commencent à agiter les esprits : de toutes parts s'ébauchent des plans de réformes et de réorganisation sociale ; en même temps, les tendances démocratiques se développent ; la propagande républicaine, entravée par des lois rigoureuses, poursuit lentement îon travail et trouve bientôt de nouveaux alliés chez les orateurs et des écrivains en renom. Il y a là un ■nouvement profond, un peu confus, dont l'impor- :ance échappe aux parlementaires de la monarchie de uillet et même à des ministres de haute intelligence, :omme Guizot. Les idées bizarres, les rêveries uto- Diques s'y mêlent à des vues d'avenir intéressantes et 'écondes. C'est ce mouvement qui prépare la grande 5èvre de 1S48 et toutes les réformes tentées sous la Seconde République.
Les préoccupations sociales nouvelles tiennent à ane autre cause, sur laquelle on n'insiste pas toujours
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assez. C'est vers la même époque que se font sentir les effets de la grande révolution économique, qui bouleverse les conditions matérielles de la vie : premières applications de la vapeur, introduction du machinisme, développement extraordinaire des voiesde communication. C'est peu après i83o qu'apparaissent les chemins de fer, les premières compagnies de bateaux à vapeur, les premières lignes de télégraphe. En i83o, il n'y a encore que 572 machines employées dans l'industrie : en 1848, le chiffre a dépassé 3. 000. De là un développement prodigieusement rapide de la grande industrie et du prolétariat industriel ; de là un déplacement énorme de population des campagnes vers les villes : Roubaix, en 1817, a moins de 9.000 habitants, 20.000 en 1842(1). C'est cette révolution économique qui donne aux conflits sociaux une ampleur et une acuité inconnues autrefois. Les apôtres de l'individualisme révolutionnaire — qui a eu sa raison d'être — ne pouvaient prévoir un tel changement. Au lendemain des grands bouleversements politiques et sociaux qu'ont vus les hommes de la Révolution et de l'Empire, les conditions matérielles de la vie restent sensiblement les mêmes que sous l'ancien régime. C'est seulement entre i83o et i85o qu'elles commencent à subir une transformation radicale (2).
(i) Cf. G. Weill, La France sous la monarchie constUtttionnelle . (Bibliothèque d'Histoire illustrée, 1902), p. 25o, et le chapitre de Vial- LATTE dans \ Histoire çéucrale de Lavisse et Rambaud, t. X, p. 440.
(2) Quand on accuse les Constituants de 1790 d'avoir méconnu les besoins légitimes de la classe ouvrière, en lui interdisant toute association, on oublie trop les prodigieux bouleversements économiques, accomplis longtemps après eux.
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Au premier rang des écoles de réformes sociales, il faut citer celles de Saint-Simon et de Fourier. Saint- Simon est un véritable précurseur : né en 1760, officier à l'armée d'Amérique, il suit pendant quelque temps les cours de l'P'cole polytechnique et de l'Ecole de Médecine. Après la Révolution, il se lance dans des spéculations malheureuses qui le ruinent ; en 181 1 il est secrétaire du Mont-de-Piété. Son œuvre est aussi décousue que sa vie ; il publie quantité de brochures, fonde des journaux qui durent quelques mois, essaie de lancer des revues nouvelles. Après 181 5, il commence à s'occuper de questions sociales, publie en 1819 la première livraison de r(9r^a//?'ja/é'/^r^ où se trouvait la phrase célèbre, qui attira les foudres de la justice : « Mieux vaudrait la disparition de la famille royale, de la haute noblesse et du haut clergé, que celle des 3. 000 plus grands savants et plus habiles ouvriers », puis le Catéchisme des ùidustriels, et le Nouveau christianisme, peu avant sa mort (i 828). On peut ramener les idées essentielles de Saint-Simon aux points suivants :
1° les faits sociaux doivent être étudiés suivant des procédés scientifiques : ce sera la physique sociale, qu'Auguste Comte, disciple de Saint-Simon appellera la « sociologie » ;
2° il faut faire sortir le pouvoir des mains des anciennes classes pour le faire passer aux industriels et aux savants ;
3° il faut organiserXdi %oc\é\é. : Saint-Simon critique l'individualisme révolutionnaire et le dogme de la liberté illimitée ; il pressent les conséquences fatales
de la coQCurrence. Il faut donner à l'Etat un but nouveau : assurer le bonheur social du plus pauvre ; assurer à tous les hommes le plus libre développement de leurs facultés.
Saint-Simon transmit son enseignement à quelques disciples d'élite, parmi lesquels on compta quelque temps l'historien Augustin Thierry, le philosophe Auguste Comte. L'école saint-simonienne, inconnue du grand public, attire bruyamment l'attention après i83o ; elle cherche à créer une sorte d'enseignement social et populaire, où ses apôtres développent les formules suivantes : Il faut supprimer l'exploitation de l'homme par l'homme, remplacer l'antagonisme et la concurrence par l'association pacifique entre les hommes. — Toutes les institutions sociales doivent avoir pour but l'amélioration matérielle et morale de la classe la plus nombreuse et la plus pauvre. — A chacun selon sa capacité, à chaque capacité selon ses œuvres. — A la société seule il appartient de répartir les instruments et les produits du travail.
Les chefs de l'école, Bazard et Enfantin, se livrent à une propagande active, prétendent fonder une religion nouvelle. Dès lors, les Saint-Simoniens apparaissent surtout comme une secte bizarre, qui se rend ridicule par son costume et les cérémonies singulières de ses réunions. Les idées d'Enfantin sur la transformation du mariage — idées désavouées, d'ailleurs, par Bazard et d'autres Saint-Simoniens, — font accuser l'école d'outrages à la morale publique. A la suite du procès de i832, la secte se disperse; mais les idées saint-simoniennes continuent à se répandre, et exercent
une action réelle sur une partie de ropinion française. Les Saint- Simoniens ont rais en lumière, mieux que personne, le rôle nouveau de l'industrie; les premiers, ils ont tracé des plans de grands travaux publics (percement du canal de Suez) ; ils ont émis des idées intéressantes sur le rôle des banques, sur la nécessité de mettre le crédit à la portée de tous ; ils ont étudié des projets de retraites pour les travailleurs.
Ce sont à la fois des économistes et des réformateurs sociaux, d'une hardiesse singulière pour l'époque. Les premiers, ils ont l'idée très nette de la législation sociale (i).
Charles Fourier (né en 1772, mort en 1837) semble, à bien des égards, plus bizarre encore et plus utopiste que Saint-Simon. Il y a dans son œuvre bien des extravagances, des prophéties d'une précision minutieuse et grotesque non seulement sur l'avenir de la société, mais sur la durée de la terre, sur les changements de la salure des mers, des espèces animales, etc. Mais à côté de ces fantaisies, que d'idées intéressantes I Fourier critique avec une extrême âpreté la société présente, les maux de la concurrence ; il nous montre la foule des parasites, qui « dépouillent le corps social », le grand nombre des intermédiaires, qui prélèvent un proût usuraire sur le travail. Le seul remède à ces maux, c'est d'organiser une société nou-
(1) Sur Saint-Simon et le Saint-Simonisme, cf. les travaux de G. Weill, Saint-Simon et son œuvre (l'errin 1894), l'Ecole Saint- Si inonienne , (Alcan, 1896) et de Chaklkty, le Saint-Siinoiiisinc (Hachette, i8g6). Voir aussi dans G. Goyau, Autour du Catholicisme social {i" série, Perrin, 1897) le chapitre sur l'école Saint-Simoiiifnnf, d'après les livres précédemment cités (p. 173-195).
velle, où les passions humaines seront des « ressorts d'harmonie », au lieu d'être des causes de troubles et de luttes incessantes. L'utopiste apparaît de nouveau dans la théorie du « travail attrayant » et du rôle des passions « distributives ». Mais tout n'est pas à dédaigner dans les plans de réorganisation proposés par Fourier. Il s'agit avant tout de développer les associations de travailleurs ou phalatiges. Le phalanstère, où seront groupés loo, 200 ou 3oo familles, sera une sorte d'hôtel-pension, et en même temps le centre d'une grande exploitation agricole et manufacturière. L'agriculture doit se transformer dans le même sens que l'industrie. Le bénéfice annuel sera réparti en trois parts : 5/i2 pour le travail, 4/12 pour le capital, 3/i2 pour les connaissances théoriques et pratiques. L'une des idées fondamentales de Fourier c'est que le salariat doit disparaître, parce que tous les travailleurs doivent devenir peu à peu associés et propriétaires. Tandis que Saint-Simon exagère le rôle de l'Etat, Fourier ne compte que sur la vertu de l'association, du « régime sociétaire ». Lui aussi laisse des disciples et une véritable école : le principal interprète de sa doctrine est Victor Considérant, fondateur du journal La Démocratie pacifique, qui cherche à répandre les idées « sociétaires » dans les milieux républicains. Rappelons que le système phalanstérien a trouvé une application pratique dans le familistère de Guise et que les coopéra tistes de nos jours se réclament volontiers de Fourier (i).
(i) Voir les livres de Hubert BOURGIH sur Fourier (iQoS) et sur V. Considérant (1910, chez Cornély), les Extraits des Œuvres de Fourier, par Ch. Gide (chez Guillaumin).
Un autre utopiste, Etienne Cabet, publie en 18421e Voyage en Icarie, tableau d'une société idéale, où la propriété individuelle est abolie (i); plusieurs groupes communistes se forment et commencent à trouver des adhérents dans la population ouvrière des grandes villes. Mais il ne faut pas confondre avec les adeptes de ces théories aventureuses d'autres réformateurs, qui se tiennent davantage sur le terrain de la réalité concrète. Le catholique Bûchez, fondateur de la première coopérative de production, profite à la fois des travaux de Saint-Simon et de Fourier ; mais il supplée aux lacunes morales de leurs systèmes. S'il croit, comme les Saint-Simoniens, au progrès et à la perfectibilité indéfinie de l'homme, l'affranchissement ne se fera, selon lui, que par le triomphe de la loi morale, par le sacrifice, par le don de soi, par les vertus qui procèdent du christianisme. Il réussit à grouper autour de lui quelques ouvriers avec lesquels il fonde le journal V Atelier, dont l'influence reste, malheureusement, assez restreinte.
Louis Blanc n'a que vingt-huit ans lorsqu'il publie, en 1839, sa brochure sur L'Organisation du travail ; de nouvelles éditions se succèdent jusqu'à la veille de la révolution de 1848, attestant la renommée croissante de l'écrivain réformateur. Ses idées inspirent le prin-
(i) Cf. Jules Pruuhommeaux, Icarie et son fondateur Etienne Cabet Cornély, 1907).
cipal organe des républicains partisans d'une profonde transformation sociale : La Réforme, et c'est autour de lui que se groupent, après la proclamation de la Seconde République, une partie notable des ouvriers parisiens qui lui empruntent la formule de leurs revendications.
Louis Blanc, préparé par une vie de privations et de misères à mieux comprendre certaines souffrances, reprend avec plus de précision les critiques de Saint- Simon et de Fourier contre la société actuelle. Dressant un tableau de plusieurs salaires, il constate qu' « à ne compter que les indigents officiels, il y a, en France, plus d'un million d'hommes qui souffrent littéralement de la faim ». Sous l'empire de la concurrence, le travail prépare à l'avenir une « génération décrépite, estropiée, gangrenée, pourrie ». Nous savons, au reste, que les constatations de Louis Blanc étaient confirmées, vers la même époque, par une enquête officielle, entreprise par des économistes d'une modération incontestée, sous les auspices de l'Académie des Sciences morales et politiques (i). Comme Bûchez et beaucoup de ses contemporains, Louis Blanc prétend réhabiliter l'œuvre de la Révolution française, aux principes de laquelle il reste foncièrement attaché. Mais il ne sert à rien, remarque-t-il, de proclamer le droit, si l'on ne donne pas en même temps le pouvoir d'agir.
(i) Cf. TcHERNOFF, Louis Blattc {àSiXis la Bibliothèque socialiste 1904). L'enquête, à laquelle je fais allusion, est celle du docteur Villermé « tableau de l'état physique et moral des ouvriers emploj'és dans les manufactures de coton, de laine et de soie. » (G. Weill : la France sous la monarchie constitutionnelle, p. 261).
I.E MOUVEMENT DEMOCRATIQUE
Pour combaiire les maux de la concurrence, il faut développer largement le principe d'association, combiné avec l'action de l'Etat : de là sa théorie des ateliers sociaux, qui engloberont tous les ouvriers d'une même industrie et qui, du moins à l'origine, recevront une subvention de l'Etat. Mais il faut qu'à l'Etat bourgeois succède l'Etat populaire qui sera l'organe de tous. « L'amélioration morale et matérielle du sort de tous par le libre concours de tous et leur fraternelle association », voilà le but qu'il faut poursuivre. Quelle que soit la part d'utopie qui se mêle à ses idées, on ne doit point oublier que Louis Blanc est résolument ennemi de la violence et des coups de force : c'est une révolution intellectuelle et morale qui doit préparer, selon lui, la révolution sociale. A son exemple, la plupart des socialistes français de 1S48 repoussent la lutte de classes, et restent pénétrés d'un sentiment très vif de la fraternité humaine.
Mais il faut mettre à part les purs révolutionnaires, comme Blanqui, l'éternel conspirateur, pour qui tout pouvoir est oppresseur par nature, et l'union des classes une duperie, puis un penseur isolé, comme Proudhon, qui combat les théories de Louis Blanc et surtout sa confiance dans l'Etat. Proudhon, par sa formule retentissante : « la propriété c'est le vol», passe pour un fou dangereux, alors que ses idées, très personnelles, mériteraientun plus sérieux examen.
Tandis que s'agitent toutes ces idées nouvelles, le parti républicain, minorité ardente, qui se recrute presque exclusivement à Paris et dans les grandes villes de province, renonce aux émeutes et poursuit lentement son travail de propagande, malgré les lois répressives de 1834. Une partie seulement des républicains adhère, plus ou moins complètement, aux théories sociales indiquées plus haut. Entre les deux groupes, républicains bourgeois et conservateurs et républicains sociaux, Ledru-Rollin, l'apôtre du suffrage universel, occupe une position intermédiaire. L'un des hommes les plus en vue du parti, le savant François Arago, est le premier qui attire l'attention de la Chambre des Députés sur l'urgence des réformes sociales (r).
Les partisans du suffrage universel et du gouvernement démocratique trouvent un appui chez plusieurs intellectuels :1e philosophe humanitaire Pierre Leroux, les professeurs du Collège de France, Michelet et Quinet. Ceux-ci sont des démocrates patriotes, qui reprochent au gouvernement de Juillet la timidité de sa politique extérieure et veulent faire revivre en France l'enthousiasme de la grande Révolution. Très hostiles au catholicisme, dont ils observent les progrès avec inquiétude, ils transforment leurs chaires en tribunes, d'où ils prétendent soulever l'opinion de la jeunesse contre les jésuites.
(i) Cf. G. Weill, Histoire dit parti républicain ^ en France de 18 14 à tSyo (Alcan, 1900) et I. Tchernoff, Le parti républicain sous la monarchie de juillet. (Pedone, 1901.)
Cependant Tocqueville, dans son livre sur la Démocratie en Amérique, paru en iS35, trace avec une pénétration saisissante le tableau de l'évolution démocratique qui entraîne la société européenne; et le grand poète Lamartine, sans adhérer aux théories républicaines ni aux solutions des réformistes sociaux, reste en dehors des partis purement politiques, mais appelle de ses voeux la formation d'un grand parti social qui doit organiser la démocratie.
Lamartine exalte l'oeuvre des Girondins; Louis Blanc et Bûchez prétendent réhabiliter la Convention. Tous les républicains sont unis dans le culte de la Révolution française ; et cependant ceux d'entre eux qui ont subi l'influence de Saint-Simon et de Fourier marquent très nettement l'insuffisance de l'individualisme, l'importance du point de vue social, et l'urgence d'une organisation nouvelle dans le monde du travail.
D'autres traits communs les distinguent : foncièrement optimistes, ils professent — comme les hommes de 89 — une confiance illimitée dans la puissance de la raison humaine. La plupart sont restés sincèrement déistes, et même à demi chrétiens, en ce sens qu'ils se réclament volontiers de l'Evangile et de la fraternité chrétienne. Mais le catholique Bûchez est une exception : les autres sont étrangers à l'Eglise ou la connaissent mal. Cependant l'anticléricalisme violent qui se manifeste dans l'enseignement de Michelet et de Quinet reste une exception.
S LE MOUVEMENT DEMOCRATIQUE
Pendant que l'opinion publique subit tant d'influences nouvelles, que deviennent les catholiques français? A mesure qu'on s'éloigne de i83o et .des souvenirs de la Restauration, leur situation s'améliore. Autour de la chaire de Notre-Dame, Lacordaire rassemble un auditoire de plus en plus nombreux, de plus en plus attentif, où les simples curieux coudoient les croyants. Une oeuvre admirable de restauration purement religieuse se poursuit dans le pays : on voit apparaître, pour la première fois depuis la Révolution, la robe blanche du dominicain, crânement portée par Lacordaire dans la chaire de Notre-Dame. Les bénédictins renaissent avec dom Guéranger. La jeunesse catholique s'organise avec Ozanam, et fonde les Conférences de Saint-Vincent de Paul (i). Sous la parole ardente de Alontalembert, les catholiques se réveillent, prennent conscience de leur force, signent des pétitions. Mais, sauf quelques exceptions, ils restent étrangers aux problèmes sociaux, que d'autres étudient avec passion. Le but unique qu'ils poursuivent et sur lequel ils font converger tous leurs efforts, c'est la destruction du monopole universitaire, la conquête de la liberté de l'enseignement secondaire. Ramener à eux la bourgeoisie par des collèges où l'éducation religieuse ait toute la place que l'Eglise revendique, telle est leur préoccupation dominante. Ozanam, en 1S47, sentait bien tout ce qu'il y
(i) Cf. Dont Guéranger , par un bénédictin de la Congrégation de France(2 vol., Pion, 1910) et la Vie de Frédéric Osattarn, parC.-A. Ozanam (son frère) (Poussielgue, 1879).
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avait d'un peu étroit dans cette attitude. Revenant de Rome, où il avait vu l'enthousiasme populaire pour les premières réformes accordées par Pie IX, il s'attristait de voir les catholiques français rester « sur le terrain étroit et défavorable où ils avaient été obligés de se renfermer en des temps moins heureux. Après la condamnation de V Avenir et sous le règne de Grégoire XVI, je comprends, ajoutait-il, que les catholiques se fussent, pour ainsi dire, retirés et retranchés dans les questions de liberté sur lesquelles ils savaient que Rome ne les foudroierait jamais : la liberté de l'enseignement et celle des corporations religieuses... Non, certes, qu'il faille abandonner deux thèses si éloquemment soutenues, mais il faut reprendre les autres, et, en continuant de défendre deux causes qui ont le malheur de n'être pas populaires, nous jeter dans celles où nous sommes sûrs d'une juste et solide popularité » (i). (Lettre à Foisset, S octobre 1847.) Mais la voix d'Ozanam trouvait peu d'écho. Montalembert, à qui les « radicaux » étaient en horreur, semblait confondre dans une même réprobation tous les démocrates et tous les novateurs. Cependant, si le catholicisme faisait des conquêtes dans la bourgeoisie, on ne s'apercevait guère des progrès de l'incroyance dans les masses ouvrières grandissantes, déracinées des campagnes et jetées vers les villes par l'évolution fatale de la grande industrie. Au moment où certains témoins notent les progrès du sentiment religieux à Paris dans les classes aisées, un prêtre
(i) Cf. Lettres d'Ozanam (Lecoffre. i88t), t. II, p. 210.
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affirme que sur loo.ooo ouvriers de la capitale il y en a à peine iS.ooo de chrétiens (i). Dans certains ateliers des faubourgs, aux environs de i84vS, le poète allemand Heine entend des chansons dont les refrains témoignent d'une fureur et d'une exaspération inouïes. Par cet exposé très sommaire, on voit quel ensemble de forces agite l'opinion française, à la veille de la grande crise de 1848. La révolution de février, dont le rapide succès déconcerte tout le monde, va donner y. tout d'un coup, à ces espoirs, à ces rêves, à ces théories encore à peine mûries, une importance capitale» Dès le début, la nouvelle République se distinguera par ses préoccupations sociales ; comment les promesses des premiers jours ont-elles abouti à la plus lamentable banqueroute : c'est ce qu'il nous reste à voir.
(j) Cf. G. Weill, la France sous la Dion, consiit., p. 177. le détail en question se trouve dans le /oiirnal d'un voyag^e en France et lettres écrites d'Italie, par Thomas-William Ali.is, trad. de l'anglais (Paiis- Tournaj, Casterman, 1857, p. 110). Je dois à M. G. Weill l'indication de ce curieux livre. AUis, ministre anglican qui visite la France vers 1847, raconte les conversations qu'il a eues avec M. Petétot, curé de Saint-Louis d'Antin, et d'autres ecclésiastiques parisiens.
La crise de 1848 Les catholiques et la 2® République
La révolution du 24 février 1848 éclate avec une brusquerie qui déconcerte tout le monde. Une émeute parisienne contre un ministre impopulaire s'aggrave soudain, renverse en quelques heures la monarchie de juillet, et la remplace par un gouvernement provisoire qui, dès le lendemain, proclame la République. Tandis que l'éloquence de Lamartine fait triompher le drapeau tricolore, le nouveau gouvernement étend à tous les libertés jusque-là réservées à un petit nombre : liberté de la presse, liberté de réunion, droit de suffrage. Dès le début, la République affirmait sort caractère social par le décret du 2S février, que rédigea Louis Blanc : « Le gouvernement de la République s'engage à garantir l'existence de l'ouvrier par le travail, à garantir du travail à tous les citoyens. Il reconnaît que les ouvriers doivent s'associer entre eux pour jouir du bénéfice de leur travail. » Pour donner aux revendications ouvrières une satisfaction immédiate, on proposait l'organisation d'ateliers nationaux; on créait la Commission du Luxembourg, chargée d'examiner des projets de réformes.
Les premiers jours, — on peut dire les premières semaines, — l'enthousiasme est universel. C'est la trêve des partis et des classes ; un grand souffle de concorde et de générosité passe de Paris sur la France entière; partout se dressent les arbres de la liberté, bénits par le clergé. Le jour même de la révolution, quand la foule envahit les Tuileries, le crucifix de la chapelle est pris par un élève de l'Ecole polytechnique, qui le montre au peuple en disant : « Voilà notre Maître à tous I » et le Christ est porté à l'église Sainl-Roch, publiquement, par les insurgés euxmêmes, pleins de respect. Le dimanche suivant, à Notre-Dame, Lacordaire s'écrie : « Nous assistons, Messieurs, à l'une de ces heures où Dieu se découvre; hier il a passé dans nos rues et toute la terre l'a vu. » Les applaudissements éclatent, malgré lui, dans l'immense auditoire (i). L'archevêque de Paris ordonnait des prières publiques pour tous ceux qui étaient tombés dans ces jours d'émeute. Quel contraste avec i83o, où l'on renversait les croix de mission, où l'on insultait les prêtres, où l'on saccageait Saint-Germainl'Auxerrois !
Le mouvement de 1848 ébranlait toutes les grandes villes européennes, et soulevait les peuples voisins. Nous touchons ici à l'une des raisons profondes pour lesquelles, à cette heure unique du xix^ siècle, un très grand nombre d'indifférents et d'incroyants
(i) Cf. FoiSSET, loc. cit., II, p. 178 et dans X Histoire de la République de 1848, de G. Renard (collection de \ Histoire Socialiste) la gravure reproduite à la page 45, d'après un document du musée Carnavalet.
observaient l'Eglise avec uaétonneraent respectueux. Depuis l'avènement du pape Pie IX (1S46), il se passait à Rome des événements extraordinaires : le nouveau pape accordait l'amnistie aux détenus politiques, établissait pour la première fois une Consulta ou assemblée consultative laïque, autorisait les Romains à former une garde civique. Ces premiers actes lui valaient, dans toute la péninsule, une popularité inouïe : l'espoir de l'émancipation prochaine soulevait tous les coeurs italiens; et le cride« Vive PielX! » devenait le signe de ralliement des patriotes qui dirigeaient à celte heure le mouvement national, et poursuivaient en même temps la ruine de l'absolutisme politique. Les nouvelles de Rome provoquaient une sorte de stupeur en Angleterre et en Amérique : dans ces pays protestants, où l'anti-papisme était un article de foi, bien des âmes sincères ne cachaient pas leur admiration. En France, trop peu de catholiques avaient compris la portée de ces événements. Ozanam, qui se plaignait de leur indifférence à cet égard, avait obtenu cependant que le Correspondant publiât — avant la révolution du 24 février — son fameux article : « Les dangers de Rome et ses espérances », où il montrait la papauté se tournant « du côté de la démocratie, du côté de ces barbares des temps nouveaux », et concluait par ces mots, qui indignaient Montalembert : « Passons aux barbares , et suivons Pie LX » (i>
(i) Il n'est pas inutile de citer ici toute la conclusion. « ... La Papauté se tourne du côté de la démocratie, de cette héroïne sauvage, dont le P. Ventura parlait, du côté de ces Barbares des temps nouveaux, dont elle ne se dissimule ni les instincts violents, ni la dureté de cœur.
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Les « barbares » jusiifiaient, au début, par leur attitude, la confiance d'Ozanam. A cette aurore de la nouvelle République, on s'entendait pour organiser ensemble des cours du soir, des lectures populaires ; dans les Fraternités qu'imaginait un apôtre de la charité, le vicomte de Melun, se réunissaient des gens de tous les mondes et de tous les milieux (i). L'accord
Mais elle y voit preinicrement le granil nombre, le nombre infini des âmes, iju'il faut rv'conquérir et sauver ; en second lieu la pauvreté que Dieu aime, la pauvreté qui fait la force, qui ne marchande ni son sang ni ses sueurs, à qui l'avenir appartient. Voilà pour<jUoi la papauté passe du côté des barbares. (Suit un rapprochement historirjue, qui aujourd'hui nous paraît très forcé, entre l'attitude de Pie IX et celle des papes du Vlir siècle, se détournant du vieil empire d'Orient pour appeler les Francs)... Que le pontificat moderne entraîne aussi les catholiques français dans la voie qu'il ouvre. Sacrifions les espérances et les ressentiments pour nous tourner vers cette démocratie, vers ce peuple, qui ne nous connaît pas. Poursuivons-le non seulement de nos prédications, mais de nos bienfaits ; aidons-le non seulement de l'aumône qui oblige les hommes, mais de nos efforts pour obtenir les institutions qui les affranchissent et les rendent meilleurs. Passons aux barbares et suivons Pie IX ! >> {Correspondant , t. XXI p. 412.)
Dans une lettre à M. Foisset (22 février 1848), Ozanam donne d'intéressants détails sur l'origine de cet article et les critiques dont il a été l'objet. « Je savais que ma sincérité déplairait ; je n'aime pas les orages, je n'ai cédé qu'au besoin de remplir un devoir, persuadé que mes amis faisaient fausse route... Je m'attendais aux plaintes et aux remontrances. Elles arrivent en foule. Mais d'un autre côté, je reçois les adhésions les plus complètes de bien de catholiques zélés, fatigués de la politique étroite, violente de X Univers comme de la politique impopulaire et découragée du Correspondant. }Aa.\s vous ne savez pas que mon a; ticle est la rédaction d'nn discours prononcé au Cercle catholique, dont j'ai atténué les expressions, bien loin de les aggraver... Hier encore, le P. Lacordaire me répétait qu'il partageait toutes m -s opinions et qu'il s'étonnait seulement qu'on pût les trouver hardies. » Mais Montalembert avec bien d'autres fut révolté du : passons aux barbares , « ce mot indigne et si peu catholique, » comme il l'écrivait à dom Guéranger, au lendemain des journées de juin (Cf. la Vie de dom Guéranger , t. I, p. 419).
(i) V. Les Mémoire'; du vicomte de Melun. 2 vol. 1891, t. II, p. i3. u Jamais la charité n'avait réuni une assemblée plus disparate. .A.u premier rang siégeaient les femmes des membres du gouvernement provisoire et du ministère... M'"' de Lamartine faisait les honneurs de son salon et était censée présider. Elle recevait surtout avec un redoublement de politesse et de reconnaissance les quelcjucs dames catholiques et charitables qu'avant cette dernière révolution elle avait connues dans les œuvres, et qui semblaient étonnées et un peu effarouchées de se rencontrer en pareille compagnie. »
semblait d'autant plus facile que la plupart des incroyants démocrates restaient saturés de christianisme et de spiritualisme.
C'est alors que Lacordaire, Ozanam, l'abbé Maret fondèrent V Ere nouvelle. Dès le i®''mars, ils lançaient un prospectus, oii leur programme s'exprimait ainsi : « Il n'y a plus que deux forces debout : le peuple et Jésus-Christ. S'ils se divisent, nous sommes perdus ; s'ils s'entendent, nous sommes sauvés. Le peuple veut la république; les catholiques doivent l'accepter (i). » Ils demandaient l'amélioration du sort des travailleurs; favorables àlaliberté del'enseignement, ils entendaient maintenir l'Université, « condition de la vie littéraire et scientifique du pays » (,2). Le i5 avril 1S4S paraissait le premier numéro du journal ; le lendemain il recevait l'adhésion de l'archevêque de Paris, qui se déclarait « pleinement rassuré sur le danger d'une prétendue résurrection de V Avenir y>^ et louait surtout dans cette feuille nouvelle « la droiture, la franchise, un dévouement qui fait abstraction de tous les partis » (3;. Trois semaines plus tard, Ozanam écrivait qu'il était en correspondance avec « dix-huit cents
(i) Cf. G. Weill, Histoire du Catholicisute libéral en France. 1828-1908. (1 \ol. Alcan), ]). 94. Les détails les plus complets sur l.iE';-^ ttouvelle se trouvent dans la Vie de Mgr Maret, par le chanoine Bazi;* (3 vol. Berche et Tralin, 1891).
(2) Loc. cit. « Un grand nombre de catholiques font partie de l'Université de France ; plusieurs d'entre U"S sifjnataires de ce prospectus en sont des membres déjà anciens. » Ozanam, nommé en 1840 suppléant de Fauriel, dans la chaire de littérature étranjjère à la Sorbonne, était depuis 1844 titulaire de la même cliaire. Voir sa lettre à M. Foisset (21 octolire 1843, t. II, p. 5o) où il proteste contre l'exagération de certaines polémiques visant l'Université.
(3) Cf. Vie de Fréd. Ocaimm, par C.-A. Oz.\n.\.m, p. 440, et Lettres d'Ozauani, t. II, p. 258.
prêtres, pour le moins » (i). En juin, le journal tira jusqu'à 20.000 exemplaires, chiffre énorme pour le temps.
Mais déjà la République rencontrait de graves difficultés : les ateliers nationaux, qui n'étaient qu'une caricature des « ateliers sociaux » proposés naguère par Louis Blanc, avaient attiré un nombre croissant d'ouvriers, auxquels on ne pouvait plus donner qu'un travail dérisoire. Cette masse redoutable de plus de 100.000 hommes, organisés presque militairement, prêts à subir toutes les excitations des clubs, semblait un danger, de jour en jour plus menaçant. Le décret du 21 juin, qui ordonne la dissolution immédiate des ateliers nationaux, est suivi d'une terrible émeute de trois jours, où tombent des milliers de victimes. Les conséquences sont désastreuses : entre les deux classes ennemies, ouvriers et bourgeois, se creuse un fossé que rien ne peut combler ; d'un côté, c'est le désespoir de la défaite, une rancune profonde et tenace qui se transmettra jusqu'aux hommes de la Commune, en 1871 ; de l'autre, un sentiment d'épouvante, qui fortifie toutes les méfiances contre les réformateurs et les théoriciens, démocrates ou socialistes. Le meurtre de l'archevêque de Paris, venant apporter aux insurgés des paroles de paix, reste aux yeux des catholiques le signe sanglant de cette nouvelle révolution. On n'a pas le sang-froid nécessaire pour analyser les causes
(i) Lettres d' Osanain, t. II, p. 241.
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complexes de l'insurrection. Un seul sentiment domine : la peur de l'anarchie, la peur des « rouges», où l'on englobe pêle-mêle, avec les émeutiers de profession, les démocrates les plus pacifiques.
Les « républicains bourgeois », par la main vigoureuse du général Cavaignac, organisent la répression à outrance, supprimant les journaux, fermant les clubs. L'Assemblée Constituante, réunie le 4 mai, vote enfin la Constitution, qui crée deux pouvoirs antagonistes, une assemblée unique, un Président, élu au suffrage universel. Le 10 décembre 1848, l'immense majorité des électeurs français, préoccupée surtout d'établir un pouvoir fort, acclame Louis-Napoléon. Dès lors on peut dire que les jours de la République sont comptés.
Ces événements firent un tort considérable au petit groupe de VEre nouvelle. Cependant, après les journées de j uin, on vendait encore 8.000 exemplaires par jour dans les rues de Paris (i). Mais Lacordaire, qui avait paru seulement deux semaines à l'Assemblée Constituante, se retira du journal vers la fin d'août. Il avait accepté la République comme un essai, « essai nécessaire à tenter après la chute consécutive de trois monarchies ». Il l'admettait « comme un système de gouvernement praticable en soi, sans la rattacher par un lien doctrinal aux dogmes et aux principes de l'Evangile ». Il ne se sentait plus en communion d'idées suffisante avec ses collaborateurs (2). Le
(1) Lettres d'Osanam, t. II, p. 248,
(2) « Sans doute, écrit Lacordaire le 16 novembre 1848, c'est l'Evangile qui a fondé la liberté dans le monde, qui a déclaré les hommes égaux devant Dieu, qui a prêché les idées et les œuvres de la fraternité,
journal passa sous la direction de l'abbé Maret, auquel Ozanam restait étroitement uni. Le grand organe catholique, l'Univers, par la plume de Louis V'euiliot, rendait encore justice en ces termes à l'effort de Y Ere nouvelle :
« Elle est appelée à faire un bien que les autres feuilles catholiques ne peuvent pas faire. Sa parole pénèire en des régions où leurs paroles ne pénètrent pas. Le réveil du sentiment religieux a tiré en ces derniers temps, du sein des partis autrefois hostiles à l'Eglise et en tire chaque jour pour en faire des catholiques, des hommes naturellement plus avancés, plus progressifs que leurs frères. Ces hommes n'avaient pas de journal, ils en ont un, et c'eût été un malheur que cei organe leur fût enlevé (i). »
Quelques mois j)lus tard, les dispositions de V Univers et des milieux catholiques s'étaient bien modifiées ; le journal perdit de nombreux abonnés, et, vers la fin d'avril 1849, il était vendu à un nouveau propriétaire qui changea complètement sa ligne politique.
\J Ere nouvelle 3i\a.\\. représenté, selon le mot d'Ozanam, le parti de la « confiance », et la confiance avait disparu. L'Assemblée Constituante, seule assemblée franchement républicaine du nouveau régime, achevait
et l'on peut appeler cela démocratie, si l'on veut. Mais ce mot, d'après son étymologie, exprime plutôt le sens de goiivcrnement par le peuple : or j'avoue ne pas voir clairement qu'il y ait nécessairement plus de liberté, d'égalité, de fraternité, sous une démocratie, prise en ce senslà, que sous une monarchie. Cela peut être ou ne pas être : c'est là une question et pour ma part je la crois au moins douteuse. » (Foisset, /oc. cit., t. II, p. 181.)
^i) U7i!vers, 2 septembre 1848, cité par FOISSET, t. II, p. 192.
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de vivre. Car l'Assemblée Législative, élue en mai 1S49, comprenait une majorité nettement conservatrice : c'était le triomphe du « parii de l'ordre », coalition de catholiques, de légitimistes, d'orléanistes. A partir de ce moment les catholiques jouent un rôle décisif dans la politique gourverneraentale. Ils avaient contribué au succès du prince-président par une entente dont Montalembert s'était fait l'initiateur.
« Je veux Louis-Napoléon, avait-il écrit, comme un démenti donné au fait de Février par la voix delà France, et ensuite, comme le seul moyen de rendre la République sinon acceptable, du moins tolérable aux honnêtes gens. Il dégagera cette forme de gouvernement du contact impur des hommes qui l'ont fondée... Il ne leur devra rien... Il nous procurera le moyen de faire la seule expérience qui nous reste à subir : la République sans républicains (i) ».
On s'explique, dès lors, l'hostilité de Montalembert contre V Ere nouvelle. C'est dans le même esprit qu'il s'était entendu avec les royalistes pour préparer les élections à la Législative : le triomphe de la majorité nouvelle, dont le programme mettait la défense de la propriété au même rang que la défense de la religion et de la famille, fut, en partie, son triomphe. Alors se conclut l'alliance avec Cousin et Thiers, les hommes du régime tombé, les représentants de l'ancienne bourgeoisie voltairienne, hostile à toute réforme sociale un peu hardie, et ramenée à l'Eglise par peur de la révolution. Montalembert et Dupanloup, le futur
(i) Lecan'uet, t. II, p. 418.
évêque d'Orléans, dirigent ce mouvement tournant des catholiques désemparés. Ils ne se demandent pas quelle est la valeur de ces conversions nouvelles (i). En attirant certains hommes et certains groupes, ils en repoussent d'autres. Le catholicisme, soutien de l'ordre et de la bourgeoisie, semble devenir une religion de classe, et l'on méconnaît tout ce qu'il y avait d'aspirations chrétiennes chez bon nombre de républicains.
La rapidité de la volte-face provoque la méfiance des républicains les plus modérés, les moins sectaires : Cavaignac met en doute la loyauté politique du clergé. Au reste, cette politique n'a pas eu de juge plus sévère que Lacordaire lui-même : « M. de Montalembert, en se rejetant dans une politique tout humaine et en y entraînant beaucoup des nôtres, détruit de ses propres mains l'édifice de toute sa vie, et nous prépare des maux dont il gémira plus tard. » (Lettre du i^'" mai i849)(2). Dans l'assemblée nouvelle, les modérés sont presque anéantis entre la majorité conservatrice et la minorité républicaine, formée des plus ardents « Montagnards ».
(i) Voir la caricature publiée dans V Histoire de la République de 1848, de G. RenAKD, p. 53 : « Le Cotistitntionncl , touché par la grâce, rentre au giron de l'Eglise et fait sa première Communion. » Dans une lette inédite d'un catholique, ami de \ Ere nouvelle, je trouve la phrase suivante : « Le peuple est la seule portion de la société qui ait encore du dévouement et qui ait réellement soif d'une foi. Les autres n'en veulent que contre leurs femmes et contre le peuple. Thiers les personnille et voilà l'homme à qui ^I. Montalembert voulait livrer pieds et poings liés le clergé, sur lequel il pèse de tout le poids de l'impéritie et de la peur de nos pauvres prêtres .' » Cette lettre est de Louis Doubet, dont le beau-frère, Eugène Rendu, renseignait \ Ere nouvelle sur les affaires de Rome. Voir sur ces deux personnages mon introduction- aux Lettres inédites sur Rotite et l'Italie, au début du second Empire (bulletin de la Société d'histoire de la Réz'oltitic'i de 1848, juillet-décembre 1907).
Ca) Lettres inédites du P. Lacordaire, 1 vol. in-8°. Poussielgue, 1874, p. 187.
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Cependant, hors de France, l'échec delà révolution italienne, le refus du pape de collaborer à la guerre contre l'Autriche, l'impatience des réformateurs romains, le meurtre d'un ministre de Pie IX ont pour conséquence la rupture complète enire le Saint-vSiège et les libéraux. Pie IX se réfugie à Gaëte, dans le royaume de Naples, où la dynastie des Bourbons, par une réaction violente, vient de rétablir l'absolutisme. Désormais, ce sont les partisans de l'absolutisme et de l'Autriche qui l'emportent dans les conseils du Saint-Siège, tandis que les insurgés romains proclament la République. En France, la situation du pape provoque une vive émotion. Un corps expéditionnaire est envoyé en Italie ; mais, en même temps, de Lesseps essaie de négocier avec les chefs de la République romaine. Il est sur le point d'aboutir, quand surviennent en France les élections à la Législative. Le gouvernement le désavoue, et ne songe plus qu'à restaurer par les armes le pouvoir temporel du pape. La prise de Rome (juillet 1849) ^^^ saluée comme un triomphe par les catholiques français : ils croyaient avoir rétabli simplement l'indépendance du Saint- Siège et son autorité temporelle. En fait, ils avaient travaillé aussi à la restauration de l'ancien régime, et donné une force énorme à la réaction autrichienne, à la revanche de l'absolutisme.
La campagne de Rome avait failli provoquer une nouvelle émeute parisienne, qui d'ailleurs avorta piteusement. L'attitude menaçante du parti montagnard
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auquel on attribua, sans trop de preuves, les projets les plus sinistres, décida la majorité à de nouvelles rigueurs contre la presse et les clubs. Dans tout le pays, les républicains les plus ardents sont traités en suspects et dénoncés à l'opinion publique comme des agents de désordre. C'est le retour au régime orléaniste, le désaveu, tous les jours plus éclatant, de l'oeuvre du gouvernement provisoire et des premiers mois de la République.
Sur un seul point, l'Assemblée Législative tait œuvre nouvelle et positive, établissant enfin une liberté depuis longtemps réclamée : celle de l'enseignement. Mais la loi Falloux, qui se préoccupe avant tout de l'enseignement secondaire et des moyens de fortifier l'éducation religieuse des enfants de la bourgeoisie, est le résultat d'un accord entre les dirigeants catholiques et le parti conservateur. Tandis que certains catholiques lui reprochent de faire encore la part trop belle à l'Université, la gauche la combat comme faite uniquement dans l'intérêt des catholiques et de la bourgeoisie.
Bientôt, une autre loi vient donner à l'œuvre de l'Assemblée un caractère conservateur, hostile au mouvement démocratique : en exigeant, pour être électeur, trois ans de domicile, on raie des listes électorales près de 3 millions de nouveaux citoyens. Cette mesure fournit une arme commode au prince-président, qui travaille à ruiner le prestige déjà très affaibli de l'Assemblée, et se pose en défenseur du suffrage universel. Dès i85o, la forme républicaine n'est plus qu'une ombre vaine : des deux pouvoirs officiels créés
par la Constitution, l'un s'apprête à violer cette Constitution, à se parjurer, à détruire par la force le régime légal ; l'autre, hypnotisé par la peur de la révolution, ne songe qu'à se défendre contre ce monstre. L'Assemblée, impuissante à restaurer la Monarchie, qui seule répond à ses secrets désirs, s'attache à conserver, faute de mieux, la légalité républicaine. Mais comment la République, gouvernée par deux forces hostiles à son principe, hostiles entre elles, pourrait-elle subsister? Le parti républicain, minorité impuissante, est amené par la force des choses à reprendre ses allures de conspirateur, à former de nouveau, comme sous les régimes tombés, des sociétés secrètes, contre lesquelles il est facile d'ameuter l'opinion publique. Celle-ci, désorientée, attend un guide, un sauveur. Les Français se dégoûtent de toutes les libertés, trop brusquement obtenues, et dont on ne voit plus que l'abus : ils sont mûrs pour le coup d'Etat (2 décembre i85i).
Jamais plus belles espérances ne furent suivies d'une plus lamentable déception. Un magnifique élan de fraternité s'était brisé, brusquement, dans la guerre des rues. Au lendemain de cette terrible leçon, les passions des partis s'exaspèrent ; malgré l'écrasement des forces ouvrières, la bourgeoisie reste hantée par la peur de la revanche. Les catholiques, étroitement unis jusque-là, se divisent en groupes irréductibles. Enfin l'cEuvre sociale, tentée très sérieusement par la commission du Luxembourg, poursuivie plus
timidement par la Constituante, est compromise pour longtemps. Des travaux de cette commission étaient sortis d'importants décrets sur la réduction de la journée de travail et sur l'abolition du marchandage qui ne furent jamais appliqués, faute de temps et d'une sanction suffisante. La commission, fonctionnant comme tribunal de conciliation, avait réussi à conjurer quelques grèves.
Plusieurs associations ouvrières de production s'étaient constituées : la Société fraternelle des tailleurs de Paris, la .Société générale, politique et philanthropique des mécaniciens et serruriers, l'Association des ouvriers tailleurs du département du Rhône, et bien d'autres encore, dont la plupart disparurent après la chute de la République.
Le comité de travail, institué par l'Assemblée Constituante, avait préparé un projet de loi sur les retraites ouvrières, décidé l'établissement d'une caisse nationale de prévoyance. Armand de Melun proposait une organisation nouvelle de l'assistance publique ; mais son projet, jugé trop favorable à l'action de l'Etat, était combattu par Thiers et la plupart des catholiques (i). Ceux-ci se méfiant de toutes les œuvres et de toutes les tentatives, qui n'étaient pas placées sous le contrôle direct et immédiat de l'Eglise, montraient, en face de tant de projets ébauchés, la plus grande timidité.
Ainsi la politique conservatrice se confond, de plus en plus, avec la politique catholique : derrière toute
(i) G. Weill, ///si. du cath. libéral, p. loi.
LE MOUVEMENT DEMOCRATIQUE 4.S
réforme oa croyait voir la menace d'un bouleversement social. Chaque progrès de la minorité républicaine aux élections partielles était interprété comme le signe avant-coureur de l'anarchie.
Mais on a trop jugé avec les passions de parti ces républicains de 1S4S et même la minorité de « Montagnards » de la Législative. Derrière eux, on croyait voir se dresser l'ombre tragique des grands ancêtres, dont plusieurs se réclamaient, les souvenirs de la Convention. On ne songeait guère aux différences profondes qui séparaient les deux époques. On ne donna aux républicains de 1S48 ni le temps ni les moyens d'appliquer leurs idées. Sans doule, il leur manquait la notion exacte des difficultés à vaincre ; beaucoup d'entre eux étaient surtout des hommes d'enthousiame et de sentiment, qui ne connaissaient ni la prudence de l'esprit scientifique ni l'énorme complexité des problèmes sociaux. Mais il y avait pourtant parmi eux des esprits réfléchis, dont les idées et les projets méritaient mieux qu'un dédaigneux accueil.
La crise de 1S48 marque la fin d'une période : l'écliec de la République entraîne la défaite de l'idéalisme optimiste qui avait semblé soulever les âmes françaises au-dessus d'elles-mêmes. On se replie dans l'indifférence, on est désabusé de tout enthousiasme, on devient réaliste, positif, utilitaire. On juge sans indulgence et sans justice des hommes généreux, sincères, qui ont été vaincus par la brutalité des événements et la passion de leurs adversaires, au moins autant que par leurs propres fautes. Et c'est un
malheur que le petit groupe de V Ere nouvelle n'ait jamais pu donner toute sa mesure, trop tôt pulvérisé entre la droite triomphante et la gauche déçue, ulcérée, prête à tourner contre l'Eglise, devenue solidaire des partis conservateurs, toute la violence de son ressentiment.
L'évolution du parti républicain
sous le Second Empire.
Le mouvement ouvrier. —
Les lendemains de la Commune
La suppression violente de la 2*= République, si elle fut accueillie avec indifférence par une partie considérable de la population parisienne, provoqua une résistance acharnée sur plusieurs points de la province ; et la preuve, c'est que l'auteur du coup d'Etat et ses complices crurent nécessaire de mettre trente-deux départements en état de siège; partout fonctionnèrent les commissions mixtes, composées du préfet, du général en chef, du procureur général, qui, sans jugement public, sans audition de témoins, pouvaient prononcer le renvoi devant un conseil de guerre, la transportation en Algérie ou en Guyane, l'expulsion du territoire. Uu décret supprimait la liberté de réunion, tandis que la presse était soumise à un contrôle rigoureux, et qu'aucun journal nouveau ne pouvait se créer sans autorisation préalable, ni sans le versement d'un droit très élevé. Le nom de la République fut maintenu pour la forme pendant une année encore, et c'est seulement au premier anniversaire du coup d'Etat que le gouvernement de Louis-Napoléon, sûr d'avoir brisé toute résistance, osa proposer au
suffrage universel le rétablissement de l'Empire. Le régime nouveau, qui avait su dès le début capter à son profit toutes les forces militaires et policières, prétendait se fonder sur une comédie du suffrao^e universel. Mais nul ne pouvait s'y tromper : c'était le rétablissement de l'absolutisme, la suppression de tout contrôle ; on revenait brutalement en arrière, plus loin même, à certains égards, que la Restauration.
La plupart des catholiques, à la suite de Louis Veuillot, de V Univers et d'un grand nombre d'évcques, avaient applaudi au coup d'Etat, par peur des «rouges ». Montalembert, au premier moment, partage les mêmes impressions : il engage les catholiques à ratifier de leur vote la suppression violente de la Constitution. II n'allait pas tarder à se repentir amèrement de sa faiblesse ; et, dès le début du nouveau régime, quand il vit la presse et la tribune condamnées au silence ou à la plus servile approbation, il revint vers l'opposition. Lacordaire, qui avait tant souffert de la politique de réaction aveugle suivie par son ancien compagnon de V Avenir, avait, dès le début, hautement protesté : « La violation par la force militaire de la Constitution d'un pays, écrivait-il, est toujours une grande calamité publique, qui prépare pour l'avenir de nouveaux coups de fortune et l'avilissement progressif de l'ordre civil... Rien ne contrebalance la violation de l'ordre moral sur une grande échelle : le succès même fait partie du fléau ; il enfante des imitateurs, qui ne se découragent plus : le scepticisme politique envahit lésâmes, et elles sont toujours prêtes à livrer le monde au premier parvenu qui leur
promettra de l'or et du repos (i). » Mais la voix de Lacordaireseperdaitdans le grand concert de louanges et de flatteries qui, de tous les points du monde religieux, montait vers l'Elysée. Ceux qu'on appela désormais les « catholiques libéraux » ne furent jamais qu'une petite élite, remarquable par le talent, mais dont l'influence resta très limitée. L'attitude de V Univers et d'un grand nombre d'évèques donnait au régime nouveau, dans l'opinion, l'apparence de s'appuyer sur l'Eglise : l'antique alliance du trône et de l'autel, brisée en iS3o, se reformait au profit du nouvel empereur.
Cependant les républicains étaient, plus que jamais, voués au mépris public. Des hommes, dont le crime essentiel était d'avoir tenté la résistance au coup d'Etat, furent dénoncés comme des fauteurs de désordre par les aventuriers politiques, maîtres du pouvoir. Les uns furent déportés en masse, les autres dispersés à l'étranger, en Belgique, en Angleterre, en Suisse. Ceux qui, de nos jours, ont raillé la haine de ces hommes contre l'Empire et ses complices, leurs invectives contre le nouveau régime, montrent une singulière incompréhension d'un état d'esprit, pourtant assez naturel. Ces enthousiastes de l'idée républicaine, encore tout frémissants de la fièvre de 1S48, se voyaient brutalement chassés de leur pays, traités en infâmes, non seulement par le gouvernement, mais par l'opinion publique, condamnés à la plus radicale impuissance :
(i) Lettre à M. Albert du Boys, ii janvier i85j, citée par Foissot, t. II, p. 23o.
ils voyaient leurs concitoyens trompés, asservis, sans aucun espoir d'une réparation prochaine. Mais alors, par un contre-coup presque fatal, leur colère et leur haine se tournent contre l'Eglise, dont les directeurs de conscience laïques et les conseillers politiques sont presque tous au premier rang de leurs plus acharnés adversaires. L'anticléricalisme passionné d'un Edgar Quinet, presque isolé en 1848, semble trouver dans les événements une justification nouvelle; dans ses œuvres historiques, dans ses brochures, dans ses lettres, il multiplie les attaques contre l'Eglise catholique, tandis que sa haute culture et son incontestable valeur morale lui assurent, dans les milieux républicains, une autorité grandissante (i).
Dans un autre camp, Proudhon, qui trouve dans les milieux ouvriers des lecteurs et des disciples de plus en plus nombreux, manifeste, en ce qui regarde l'Eglise, les mêmes tendances, et dédie ironiquement à l'archevêque de Besançon son livre sur La Justice dans la Révolictioii et dans l'Eglise (2). Les sentiments
(i) L'influence d'Edgar Quinet a été considérable sur des hommes comme Jules Ferry ou M. Ferdinand Buisson. Sa brochure sur XEnseig7temetit du peuple, publiée en i85o, trace d'avance, comme on l'a souvent remarqué, le projrramme scolaire de la troisième Répul'lique.
La haine violente de Quinet contre l'Eglise romaine, tout ce qu'il y a dans son œuvre de suranné et de démodé, peuvent incliner des journalistes catholiques à le juger très sévèrement (Voir V Univers du 7 décembre 1910, article de M. Tavernier sur Gambetta). Malgré tout, dans cette œuvre immense et touffue on trouve bien des vues intéressanti's, où se révèle un historien et un observateur politique d'une singulière pénétration ; il y a chez lui, malgré son parti pris de sectaire, une inspiration morale très haute : c'est un idéaliste passionné, un patriote clairvoyant, mais aussi un héritier des polémistes huguenots du xvi' siècle.
(2) Cf. les études récentes sur Proudhon d'Ed. Droz. 1909 et de A. Berthod, 1910. La Justice... se trouve aux t. XXI-XXIV des Œuvres complètes de P.-/. Proudhon. (Bruxelles, i868.) Le t. XX contient le mémoire de Proudhon sur le procès qui lui fut intenté en i858, lors de la première publication du livre, et lui valut une condamnation.
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hostiles à l'Eglise, les vieilles préventions, renouvelées par de récentes rancunes, poussent de profondes racines chez les démocrates et les républicains de toutes nuances, tandis que beaucoup de catholiques, rassurés par le rétablissement de « l'ordre », s'endorment dans une sécurité trompeuse.
Mais, à partir de 1860, les catholiques les plus ardents, absolutistes comme libéraux, sont rejetés ensemble dans l'opposition parles événements d'Italie où la politique impériale joue un rôle si actif. Les attaques contre le pouvoir temporel du Saint-Siège provoquent les plus vives alarmes, — partagées d'ailleurs par beaucoup de conservateurs peu dévots. La question romaine fournit un aliment inépuisable aux polémiques pour ou contre l'Eglise, et bientôt la publication du Syllabus déchaîne les mouvements d'opinion les plus divers.
En même temps, le parti républicain se réveille et s'organise ; un certain nombre de proscrits sont rentrés ; les « Cinq » du Corps Législatif forment le noyau d'une opposition grandissante. Le régime impérial se condamne lui-même en renonçant de plus en plus au système autoritaire des premières années, en élargissant peu à peu, de 1860 à 1S70, les prérogatives du Corps Législatif, en supprimant pour la presse, par la loi de 1 868, la nécessité de l'autorisation préalable, en permettant sous certaines réserves les réunions publiques.
Dans le parti républicain, beaucoup déjeunes supportent impatiemment les « vieilles barbes » de 1848. Ils s'éloignent de plus en plus des tendances idéalistes
de leurs aînés ; la philosophie spiritualiste est démodée ; on se désintéresse des hautes préoccupations métaphysiques, on les rejette avec dédain dans le domaine de l'inconnaissable ; ce sont les théories positivistes qui l'emportent chez beaucoup, quand ce n'est pas le pur matérialisme (i). Il y a sans doute de nombreuses exceptions, et il serait injuste de désigner, par une formule unique, les opinions philosophiques des républicains du Second Empire. Mais, incontestablement, un grand nombre d'entre eux sont séparés, non seulement de l'Eglise, mais du christianisme, par un fossé qui s'élargit à mesure qu'on s'éloigne de 1848, et c'est un des traits les plus importants de l'évolution intellectuelle du parti à la veille de 1870.
Un autre trait à signaler, c'est que les problèmes sociaux, si passionnément étudiés en 1848, passent au second plan. La lutte politique, les moyens de rendre plus efficace l'opposition à l'Empire, voilà ce qui absorbe l'attention. La génération républicaine, qui va profiter en 1870 de l'effondrement du régime impérial, n'a généralement que des théories assez vagues en matière sociale ; il y a, sur ce point, un véritable recul sur les hommes de 48.
Le régime impérial profite, dans une certaine mesure, de l'expérience — si insuffisante qu'elle ait pu être — du régime précédent. Il se montre favo-
(i) Cf. dans XHistoire du parti rcptiblicain, de G. Weill, les chap. sur « la littérature républicaine sous l'Empire » et « le réveil du parti ».
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rable aux intérêts ouvriers, en développant les mutualités, en créant l'assistance judiciaire, en faisant voter des lois sur les conseils de prudhommes et sur l'apprentissage. D'ailleurs, le développement de la grande industrie provoque un accroissement considérable du prolétariat. En iS63, le Corps Législatif, sur le rapport d'Emile Ollivier, donne la reconnaissance légale au droit de coalition et de grève. La population ouvrière peut recourir à la grève, sans avoir le droit de réunion ni la liberté d'association : par cette étrange anomalie, il semble que la loi ellemême favorise l'usage instinctif et irréfléchi de la grève, sans rien faire pour élever les prolétaires à la dignité de travailleurs responsables. Cependant, de vagues et timides tentatives sont faites pour intéresser l'élite ouvrière aux progrès de l'industrie et favoriser tout au moins son éducation économique. En 1862, plusieurs délégués ouvriers, élus par différents corps de métiers, sont envoyés à Londres, investis d'une sorte de mission officielle : le principal résultat de ce voyage, c'est de les mettre en relations avec les ouvriers étrangers, au contact desquels s'éveille en eux une conscience de classe, dont il semblait que toute trace eût disparu depuis l'écrasement des insurgés de juin 1848. Deux ans plus tard (septembre 1864), un petit nombre d'ouvriers, de nouveau réunis à Londres, fondent V Assoctalïo?i internalionale des travailleurs.
Au début, c'est une société essentiellement pacifique, qui repousse tout caractère clandestin et révolutionnaire : le bureau parisien, sous l'influence
ds son secrétaire, Tolain, un ouvrier ciseleur en bronze, décide qu'aucun de ses adhérents ne pourra faire partie d'une société politique quelconque.
Au Congrès de Genève, tenu en 1866, V Association commence à attirer sur elle l'attention publique : tandis que ses adhérents anglais songent à la grève générale, les Français ne comptent que sur la coopération ; le mémoire des délégués parisiens, très hardi et en môme très modéré, s'inspirait surtout des théories proudhoniennes. En dépit de ses tendances pacifiques, il attira les rigueurs de la police, qui en interdit la publication en France. Le ministre Rouher promit aux délégués de V Internationale, qui lui avaient demandé une audience, de retirer la mesure, s'ils voulaient bien faire insérer dans le mémoire quelques mots d'éloges pour l'empereur. Leur refus entraîna le maintien de l'interdit.
Cependant le bureau de Paris poursuit avec courage une tâche éducatrice, ne craignant pas de blâmer certaines grèves et cherchant surtout à développer chez les travailleurs, avec le goût de la réflexion et le dédain des vaines déclamations, le sentiment de leur dignité. Son influence se heurte à celle des purs révolutionnaires, disciples deBlanqui,à celle aussi des marxistes. D'autre part un rapprochement s'opère entre plusieurs délégués de V Internationale ouvrière et une autre ligue, bourgeoise et politique, à tendances exclusivement républicaines, celle « de la paix et de la liberté », qui se réunit à Genève en 1S67. De§ poursuites sont dirigées par le parquet contre l'association tolérée jusque-là et les condamnations qui la frappent
en éloignent beaucoup d'adhérents. Les seuls qui restent sont les plus violents. A partir de iS68 et du Congrès de Bruxelles, les idées communistes et collectivistes y dominent, l'influence de Marx et celle d'un réfugié russe, Bakounine, l'emportent sur celle de Proudhon. \J Internationale cesse d'être une simple société d'études, pour devenir une ébauche d'organisation révolutionnaire (i).
Vers la fin de l'Empire, le mouvement ouvrier, en se développant, tend à se rapprocher du mouvement républicain, purement politique. Les avances du régime impérial sont accueillies avec une froideur marquée ; le prolétariat est prêt à faire cause commune avec les journalistes et les avocats qui veulent à tout prix renverser l'Empire. Dans l'élite ouvrière, qui a lu les œuvres de Proudhon, comme chez ceux quisuivent aveuglément les formules des doctrinaires d'ouire-Rhin, la méfiance contre l'Eglise est la même, parce que l'Eglise, en dépit de sa rupture avec le régime impérial, leur apparaît comme alliée du pouvoir et de la bourgeoisie hostile aux réformes, parce que la plupart des dirigeants de l'opinion catholique continuent à ne voir dans le mouvement ouvrier qu'un appétit sauvage de destruction, parce que pour les conservateurs, la religion semble avant tout un moyen de tenir les humbles en respect.
On sait comment sombra le régime impérial ; il
(i) G. Weill, Histoire dit ntoîn'ement social en Fra)tcc, i8^s-i 002^ 1 vol.in-8°. Alcan. — Uncnouvellecdition de cet ouvrag^e vient de paraître, continuée jusqu'en 1910.
s'effondra de lui-même, victime avant tout de sa folle imprévoyance. Les hommes du 4 septembre ramassèrent le pouvoir, tombé de mains incapables, et surent, il ne faut pas l'oublier, en dirigeant la lutte mémorable de la défense nationale, sauver l'honneur du pays. A tant de désastres et de hontes, aux souffrances du siège de Paris, succéda bientôt l'humiliation des préliminaires de paix, la cession imposée de l'Alsace et de la Lorraine. Les élections de février 187 1, faites uniquement sur la question de paix ou de guerre, avaient donné une majorité monarchiste, beaucoup moins forte que celle de 1849, suffisante cependant pour retarder l'organisation de la République. Les républicains, partisans de la guerre à outrance, se heurtent encore aux plus vives méfiances. Tandis que la nouvelle Assemblée Nationale se transporte de Bordeaux à Versailles, les masses populaires parisiennes, surexcitées et déprimées tout ensemble par les souffrances du siège, l'amère déception de la défaite, pleines de mépris pour les « ruraux » de l'Assemblée, furieuses contre les « bourgeois » qui viennent de consentir à la mutilation de la patrie, qui demain peut-être renverseront la République, forment une matière inflammable, prête à faire explosion au moindre incident : ainsi éclate l'insurrection du 18 mars, d'où sort la Commune. Le scandale de cette insurrection devant l'ennemi, encore campé sur le territoire, a fait oublier qu'une de ses causes principales fut un mouvement d'exaspération chauvine. Plus tard, socialistes et conservateurs ont attribué à V Internationale un rôle démesuré dans l'histoire delà
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Commune : en réalité, comme l'a dit Jules Favre, « les idées socialistes et l'action de V Internationale, relativement au i8 mars, ont été comme un petit paquet de poudre qu'on jette dans un incendie » (i).
Ce n'est pas ici le lieu de raconter en détail ce que fut la Commune, dont l'histoire impartiale reste encore à faire. Elle donna sans doute un lamentable spectacle d'incohérence, de folie, d'impuissance, avant même de se déshonorer par les sanglantes violences de la lutte finale. Mais, s'il y a eu, dans la « Semaine sanglante » (21 -28 mai), des martyrs de l'ordre, prêtres, religieux, magistrats, gendarmes et soldats, a-t-on pris garde à l'atrocité de la répression ? s'est-on demandé combien de victimes innocentes ont frappé les exécutions en masse et les condamnations qui ont suivi ?
La Commune, par son action sur les imaginations, par les souvenirs qu'elle a laissés, a eu les mêmes conséquences que les journées de juin 1S48. Tandis qu'elle symbolisait, aux yeux des révolutionnaires et des socialistes, l'avènement politique de la classe ouvrière, elle développait chez les conservateurs une horreur instinctive pour toutes les formes du socialisme, la peur des agitations sociales et de l'organisation ouvrière, la peur du triomphe de la démocratie (2).
Ces sentiments et ces craintes ont contribué à retarder la victoire des idées républicaines dans une
(1) G. Weill, Histoire du inoirj. social, p. l^.
(2) Les lettres de Taine nous montrent, mieux que tout autre document, à quel point les souvenirs et les impressions de la Commune ont fortifié les tendances antidémocratiques de l'élite intellectuelle.
partie considérable de la population française. Cependant l'Assemblée Nationale, après avoir accompli avec un zèle patriotique incontestable la tâche nécessaire qui lui incombait, la restauration de nos finances et de notre armée, reprenait, à partir de i<S73 (chute de Thiers), une politique étroitement conservatrice, qui rappelle, par bien des traits, celle de la Législative en 1849-1850. Imj)uissante à rétablir la monarchie, elle tentait vainement d'arrêter le lent progrès de la propagande républicaine, qui obtenait une victoire bien modeste par le vote de la Constitution de 1875 — victoire qui devait s'affermir et se développer d'année en année, jusqu'au moment où le parti républicain eût conquis, successivement, la Chambre des députés, le Sénat, la présidence de la République (1S76-79).
Au lendemain de la Commune, devant les débris encore fumants de la guerre civile, un petit groupe de catholiques avaient fait leur examen de conscience. Effrayés de l'abandon moral où se trouvait un si grand nombre de prolétaires, ils se demandèrent si les conservateurs avaient fait tout leur devoir ; ils eurent le sentiment profond que les problèmes sociaux méritaient, de la part des catholiques, une étude, trop négligée jusque-là. Ces hommes de foi et de vaillance rêvèrent la réconciliation des classes ennemies par une restauration chrétienne de la société, et c'est ainsi que le comte de Alun et ses amis fondèrent les premiers Cercles catholiques d'où-
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vriers, d'où devait sortir, un peu plus tard, tout le mouvement d'études et de recherches des « catholiques sociaux ».
Les fondateurs des cercles catholiques tenaient un langage très voisin, à certains égards, de celui de VEre 7toicvelle, en 1848. Parleur ferveur chrétienne et leur courage ils rappelaient les Ozanam et les Lacordaire. Mais combien leur esprit était différent I Ils étaient d'une école qui regardait tous les gens de 1S4S comme des utopistes ; ils rejetaient leur optimisme et leurs théories démocratiques. Ils ne se bornaient pas à la critique de l'individualisme révolutionnaire : leur ardeur à combattre certaines erreurs et certaines illusions des hommes de 1789 les conduisait à méconnaître et à condamner en bloc toute l'œuvre de la Révolution (i). Ils se rattachaient à ces catholiques qui prétendaient, par un procédé logique très contestable, déduire du catalogue d'opinions condamnées par le Syllabus tout un système positif de politique et de sociologie chrétiennes (2). Les hommes trop attachés aux libertés modernes leur étaient suspects. Ils semblaient ainsi jeter par-dessus bord non seulement le libéralisme absolu, mais même
(i) A l'influence de Joseph de Maistre se joignait cplle de Le Play, l'auteur de la Réforme sociale. Les premiers catholiques sociaux ont surtout retenu, de Le Play, sa critique des « faux dogmes de 89 », sur laquelle il y aurait, d'un point de vue purement historique, plus d'une réserve à faire. En levanche, la méthode d'observation ne leur inspirait qu'un enthousiasme médiocre, par la timidité même de ses conclusions.
(2) En prenant, comme expression authentique des principes de l'Eglise, le contraire des propositions, dénoncées par le Syllabus comme suspectes, dangereuses ou fausses, on commet une erreur de logique : de ce que telles libertés modernes ne iloivent pas être regardées comme un idéal, il ne suit pas nécessairement que la suppression de ces libertés s'impose, aux catholiques, comme un idéal à poursuivre.
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ces libertés politiques, que Thiers appelait sous l'Empire les « libertés nécessaires », et dont nul actuellement ne saurait se passer.
Leur conception hiérarchique des classes sociales paraissait étrangement surannée (i). Aussi devaientils soulever, dans tous les milieux démocratiques, les mêmes méfiances que les anciens conservateurs ; et ils se condamnaient eux-mêmes à n'avoir qu'un cercle d'action très restreint.
(i) Si les démocrates repoussent le mot et l'idée de « classe dirigeante », ce n'est point, comme le dit M. de Mun, dans le beau livre oii il a rassemblé ses souvenirs de la fondation de l'œuvre des cercles, {Ma vocation sociale, 1908), « afin de conquérir plus facilement les sympathies et la confiance populaires, en effaçant les distinctions sociales dans la confusion d'une égalité factice » (loc. cit., p. 84), c'est parce que, en fait, cette idée ne leur paraît plus répondre exactement à la réalité sociale. Il peut et il doi; y avoir une élite dirigeante, recrutée dans tous les ?nilieux. Il n'y a plus, depuis longtemps, de classe qui dirige la masse ; il y a des individus, plus riches, ou plus instruits, ou mieux doués d'énergie et de volonté que les autres ; mais quand ces individus appartiennent aux milieux les plus divers, sont séparés, souvent, par des intérêts contraires, comment peut-on dire qu'ils forment une o classe » dirigeante ?
Une autre cause de malentendus doit être ici signalée. Les premiers apôtres du catholicisme social, exaltant les bienfaits du régime corporatif, semblaient poursuivre la restauration d'un état de choses très ancien, d'une forme sociale depuis longtemps abolie. Par delà l'ancien régime, ils remontaient au moyen âge, dont ils donnaient une image embellie. Ils oubliaient que la « paix sociale » et « l'union des classes » y ont été très rarement réalisées. S'il est légitime de rappeler les hautes doctrines des Pères de l'Eglise et des grands docteurs du moyen âge sur l'usage des richesses, s'il est utile de montrer, en face de certaines calomnies ridicules, ce qu'a été, pendant plusieurs siècles, l'action sociale de l'Eglise, des ordres religieux, des saints, il serait vain de chercher dans des sociétés toutes primitives, encore à demi-barbares, des modèles pratiques d'organisation sociale. Ces réserves nécessaires ne doivent pas nous faire oublier que l'œuvre des Cercles catholiques d'ouvriers fut une admirable école de dévouement aux intérêts populaires, et qu'elle a posé les fondements d'une doctrine sociale, dont les démocrates peuvent faire largement leur profit.
Conclusion
Si nous embrassons d'un coup d'oeil d'ensemble nos bouleversements intérieurs et le mouvement des idées politiques et sociales dans le demi-siècle qui s'écoule depuis la révolution de iS3o jusqu'à l'avènement au pouvoir du parti républicain (iSSo), nous comprenons mieux quels malentendus ont divisé nos forces, quelles préventions réciproques ont séparé la plupart des démocrates et la plupart des catholiques. Nous voyons mieux sous quelles influences s'est formé et a grandi le parti qui devait, avec Gambetta, faire triompher la République et diriger ses débuts.
Trop de catholiques ont méconnu la sincérité profonde et la force de cette foi nouvelle, foi politique et sociale, qui a rempli, chez beaucoup de Français du xix° siècle, le vide laissé par la perte delà foi religieuse. Les fondateurs de V Avenir et ceux de VEre 7ioiivelle ont eu l'intuition du grand mouvement qui emportait la société française vers d'autres destinées. La défaite des uns et des autres a pesé lourdement sur notre passé. Aux catholiques les meilleurs et les plus ardents il a manqué à la fois une éducation politique et une éducation sociale. Ceux qui n'étaient pas attachés par les souvenirs ou les traditions de famille aux partis monarchiques, condamnés à la plus radicale impuissance, versaient dans un scepticisme, qui les rendait prêts à tenter toutes les aventures ou à les
subir passivement. Par-dessus tout, c'est le tournant de 1848-1849 qui a conduit tant de catholiques à rebrousser chemin ou à marquer le pas.
Rendons à Montalembert et à Veuillotla justice qui leur est due (i) ; s'ils crurent de très bonne foi agir avant tout dans l'intérêt de l'Eglise, s'ils méritèrent sa reconnaissance par d'éclatants services, ils furent aussi, dans un moment si grave, les auxiliaires et les serviteurs d'une certaine politique, dont les conséquences devaient être néfastes, à bien des égards, pour les catholiques eux-mêmes. Si nous cherchons, dans le passé, des précurseurs et des guides, tournons-nous plutôt vers V Ere nouvelle, si calomniée de son vivant, si injustement oubliée depuis, vers Lacordaire, vers Ozanam surtout, trop vite enlevé à la France catholique et démocratique (2).
(i) Si Montalembert et Veuillot travaillèrent ensemble à détourner les catholiques du parti démocrati'jue, on sait d'ailleurs que leur alliance ne dura guère, et qu'avant le vote de la loi Falloux, ils étaient déjà séparés par de graves divergences. Plus tard, il semble que Montalembert, é.clairé par ses déceptions, ait jugé de plus haut et d'une manière plus sereine toute la portée du mouvement démocratique. Rappelons ce qu'il disait à Malines, en i863 : « La société nouvelle, la démocratie, pour l'appeler par son nom, existe, on peut même dire qu'elle existe seule, tant ce qui n'est pas elle a peu de force et de vie. Dans une moitié de l'Europe, elle est déjà souveraine ; elle le sera demain dans une autre moitié, et elle ne changera ni de principe ni de nature, tant que nous vivrons... Je regarde devant moi et je ne vois partout que la démocratie. Je vois ce déluge monter, monter toujours, tout atteindre et tout recouvrir. Je m'en effrayerais volontiers comme homme ; je ne m'en effraie pas comme chrétien, car en même temps que je vois le déluge, je vois l'arche. » (Lecanuet, t. III, p. 349.)
(2) Le génie et la destinée tragique de Lamennais ont valu à \Avenir une renommée posthume, qui a sauvé son œuvre de l'oubli. Il est remarquable que V Ere noiivelle , moins téméraire et moins violente, hautement approuvée par l'archevêque de Paris, soit dans les milieux catholiques beaucoup moins connue que \ Avenir . — Ozanam mourut en i853, à peine âgé de quarante ans. Rappelons encore de lui ces deux fragments de lettres, que cite Mgr Baudrillart, dans une intéressante conférence (Revue hebdomadaire, 3 avril 1909) : « La Repu-
Nous sommes d'une autre génération ; nos idées, sur bien des points, peuvent être différentes. Mais sans adopter toutes leurs théories, sans partager, peut-être, toutes leurs illusions, nous avons le droit de nous inspirer de leur exemple et de leur esprit pour reprendre, avec la même confiance, avec plus d'expérience et une connaissance plus précise des problèmes sociaux, l'œuvre si généreuse et si belle qu'ils n'ont pu qu'ébaucher.
blique peut périr un moment par la faute de ses défenseurs et par l'habileté de ses ennemis. Mais la démocratie est maîtresse et, soas toutes les formes politiques, elle poursuivra ses progrès et unira par reprendre la forme républicaine qui est la plus naturelle et la plus sincère. » — « Les plus chrétiens se sont trompés en se croyant quittes envers le prochain quand ils avaient pris soin des indigents ; comme s'il n'y avait pas une classe immense, non pas indigente, mais pauvre, qui ne veut pas d'aumônes, mais des institutions. »
L'abbé Maret, successeur de Lacordaire à la direction du journal, devint plus tard doyen de la Faculté de théologie de Paris, évêque /;; partibns de Sura. Il ne devait mourir qu'en 1884. Mais il fut plutôt un philosophe et un théologien néo-gallican qu'un homme d'action.
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